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Conférence des ministres de l’Éducation des États et gouvernements de la Francophonie



Bulletin trimestriel d’information du Secrétariat technique permanent de la CONFEMEN - 4e trimestre 2014 - N° 35



EDITORIAL



LA CONFEMEN AU XVE SOMMET DE LA FRANCOPHONIE



Le XVe Sommet de la Francophonie s’est tenu à Dakar les 29 et 30 novembre 2014. La CONFEMEN a pris une part active dans les rencontres qui se sont   tenues en prélude au Sommet : Colloque des OINGS et OSC de la Francophonie (04 - 06 juin 2014) Colloque sur le thème « femmes et jeunes, forces montantes : enjeux, défis et perspectives francophones » (17 - 19 septembre 2014) Colloque international sur « l’offre de formation francophone : état des lieux et perspectives » (23 -24 octobre 2014) 14e rencontre du Comité syndical francophone de l’éducation et de la formation (21 - 23 octobre 2014) sur le thème « l’éducation et la formation, des apports essentiels pour la paix et le développement dans l’espace francophone » et au cours de laquelle j’ai prononcé le message du Secrétaire général de l’OIF Rencontre de haut niveau sur « la culture dans les stratégies nationales de développement, expériences et perspectives » (07 - 08 novembre 2014) Colloque sur le thème « femmes universitaires, femmes de pouvoir » (13 - 14 novembre 2014) La Présidente en exercice, Mme Kandia Camara, ministre de l’Éducation nationale et de l’Enseignement technique de Côte d’Ivoire et le Secrétaire général, M. Boureima Jacques Ki ont pris part à la 30e session de la Conférence ministérielle de la Francophonie (CMF) au cours de laquelle Mme Camara a fait passer le message des ministres de l’Éducation de la Francophonie. Ce message, porteur d’enjeux, a mis l’accent sur les priorités des systèmes éducatifs francophones pour l’agenda post 2015, ciblées dans la Déclaration de Liège et dans la synthèse des travaux de la 56e session ministérielle. Elle a rendu un vibrant hommage à son Excellence M. Abdou DIOUF, Sécretaire générale de l’ OIF en fin de mandat. La présidente en exercice et le Secrétaire général ont pris part également aux travaux du Sommet. Dans la déclaration adoptée par le Sommet de Dakar, les Chefs d’État et de gouvernement des pays ayant le français en partage demandent à l’OIF, à la CONFEMEN et aux opérateurs, dont l’Université Senghor d’Alexandrie, de mobiliser leurs réseaux pour renforcer l’offre de formation professionnelle et technique adaptée. Cette invite à la CONFEMEN est le témoignage de la reconnaissance des actions menées par notre organisation commune pour le développement des systèmes d’éducation et de formation francophones. Elle est également un signe d’encouragements visà-vis des perspectives d’action que la 56e session ministérielle de la CONFEMEN a adoptées en vue d’une éducation inclusive et de qualité pour tous en Francophonie pour l’après 2015.
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30e CMF : La CONFEMEN rend un vibrant hommage à Abdou Diouf La 30e session de la Conférence ministérielle de la Francophonie (CMF) s’est tenue les 26 et 27 novembre 2014, à Dakar, sous la présidence de M. Mankeur Ndiaye, Ministre sénégalais des Affaires étrangères. Elle a vu la participation d’une délégation de la CONFEMEN conduite par la Présidente en exercice, la ministre de l’Éducation nationale et de l’Enseignement technique de la Côte d’Ivoire, Madame Kandia Camara. Les ministres ont examiné l’ordre du jour et les différents textes du XVe Sommet de la Francophonie, notamment la Déclaration, le Cadre stratégique décennal, les stratégies jeunesse et économique soumis à l’adoption des Chefs d’État et de gouvernement. Ils ont également validé la programmation quadriennale de l’OIF et les budgets y afférents. Dans sa communication à la CMF, la Présidente en exercice de la CONFEMEN a partagé le contenu de la note d’orientation et les recommandations adoptées par la 56e session ministérielle qui s’est tenue en juillet 2014 à Abidjan, en Côte d’Ivoire, en vue d’assurer aux enfants, aux jeunes et aux adultes (femmes et hommes) une éducation inclusive et de qualité pour tous dans l’espace francophone.



M. Abdou Diouf avec la présidente en exercice et les secrétaires généraux
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FRANCOPHONIE Ces orientations et recommandations émanent des quatre axes prioritaires de la Déclaration des ministres de l’éducation adoptée en juillet 2013 à Liège pour l’agenda post 2015, à savoir : élargir l’éducation de base obligatoire et gratuite; renforcer l’éducation et la formation tout au long de la vie; garantir un financement pérenne pour l’éducation; assurer une bonne gouvernance et renforcer les partenariats. Elles devraient constituer à terme une feuille de route en politiques éducatives pour le post 2015 dans les différents pays membres de la CONFEMEN articulée autour de huit (8) actions : • Promouvoir des politiques transformationnelles pour construire des systèmes éducatifs ouverts, flexibles et réactifs aux besoins des jeunes et à la demande évolutive de la société et de l’économie. Cela est une condition fondamentale pour réaliser à terme une éducation inclusive et de qualité pour tous (EIQPT) ; • Poser la qualité comme inséparable de l’équité et de l’efficacité externe dans le cadre de l’Éducation Inclusive et de Qualité pour Tous (EIQPT); • Cibler l’école, la classe et le milieu comme lieux décisifs d’investissements et d’action où se déroulent les changements pour l’amélioration continue de la qualité ; • Accroître de façon substantielle le financement de l’éducation en accordant au secteur une moyenne de 8% du PIB, en vue de réaliser l’éduca-



tion inclusive et de qualité pour tous (EIQPT) ; • Réussir l’autonomisation administrative, financière et pédagogique des établissements et faire émerger un leadership transformationnel à la base, tout en renforçant les capacités des acteurs; • Développer des politiques systémiques de mobilisation et d’utilisation optimales des enseignants (recrutement rigoureux ; formation initiale et continue pertinente et efficace pour l’amélioration continue de l’apprentissage ; déploiement rationnel en fonction des besoins du terrain ; valorisation des conditions d’emploi ; évaluation et reconnaissance du mérite; gestion incitative de la carrière); • Promouvoir la recherche et l’évaluation pour l’accompagnement scientifique et technique de la formulation des politiques et du pilotage des réformes en définissant mieux leur place, rôle et objectifs dans la construction d’une éducation de qualité pour tous;



• Sensibiliser les parlementaires et autres élus pour une compréhension approfondie des buts, finalités et objectifs des politiques et stratégies d’éducation. La Présidente en exercice de la CONFEMEN a terminé sa communication en rendant un vibrant hommage à son Excellence Monsieur Abdou DIOUF, pour son bilan très positif au poste de Secrétaire général de l’OIF. Dans son mot de remerciements, elle n’a pas manqué de saluer la qualité du partenariat entre l’OIF et la CONFEMEN. Elle a souhaité enfin que ce partenariat soit davantage actif et fécondant pour le grand bien de nos systèmes éducatifs.



En rappel, la CMF qui se réunit chaque année, a pour mission de veiller à l’exécution des décisions arrêtées lors d’un Sommet et de préparer le Sommet suivant. Elle se prononce sur les grands axes de l’action multilatérale francophone.



La conférence ministérielle à l’écoute de la Présidente en exercice de la CONFEMEN



Michaëlle Jean, élue Secrétaire générale de l’OIF La Canadienne d’origine haïtienne Michaëlle Jean, 57 ans, ancienne journaliste et ancienne Gouverneure générale du Canada, succède à Abdou Diouf à la tête de l’Organisation internationale de la Francophonie. La feuille de route que le sommet de Dakar a établie pour les quatre prochaines années ressemble à un ensemble d’objectifs ambitieux et de défis pour lesquels la nouvelle Secrétaire générale s’attèlera à relever. Pour elle, « La Francophonie du XXIe siècle sera au service et à l’écoute des jeunes et des femmes. Prospère, elle conjuguera l’accroissement des échanges et le développement humain et durable pour tous ». La déclaration de Dakar qui porte sur 48 articles et ses neuf résolutions permettront à l’organisation de continuer à s’impliquer dans la prévention des crises et le règlement des conflits, de lutter contre le terrorisme sous toutes ses formes, de se mobiliser L’annonce officielle de l’élection de Michaëlle Jean à la tête de l’OIF contre l’impunité, contre les violations des droits de l’Homme, surtout à l’égard des femmes, et de renforcer les actions d’éducation.En acceptant, avec le statut d’observateur, le Mexique, le Costa Rica et le Kosovo, l’OIF regroupe dorénavant 80 pays ou régions (57 membres et 23 observateurs), dont 32 ont le français comme langue officielle ou co-officielle.
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FRANCOPHONIE



Visite de la présidente en exercice au siège de la CONFEMEN et au village de la Francophonie



P



résente à Dakar pour le XVe Sommet de la Francophonie, la Présidente en exercice de la CONFEMEN, ministre de l’Éducation nationale et de l’Enseignement technique de la Côte d’Ivoire, Madame Kandia Camara, a effectué, le 27 novembre 2014, une visite au village de la Francophonie qui abritait les stands d’exposition de plusieurs institutions nationales et internationales dont celui de la CONFEMEN. Le programme de visite de la Présidente a commencé dans les locaux du Secrétariat technique permanent de la CONFEMEN où elle a pu apprécier les conditions de travail de l’équipe. Elle a félicité le personnel pour ses résultats positifs et l’a encouragé à poursuivre l’engagement afin de réussir les missions confiées à l’Institution en faveur du développement des systèmes éducatifs. La Présidente et le Secrétaire général de la CONFEMEN, accompagnés de leurs collaborateurs ont ensuite mis le cap sur le village de la Francophonie. Outre le stand de la CONFEMEN, la délégation a fait un arrêt devant d’autres stands, notamment ceux de la fondation



La présidente de la CONFEMEN accompagnée du ministre ivoirien en charge de la culture et de la Francophoinie lors de le visite du Stand de la CONFEMEN



Gorée, du ministère de l’éducation nationale de la France et le stand de la Côte d’Ivoire qui accueille les prochains jeux de la Francophonie. La délégation s’est imprégnée des réalisations des institutions nationales et internationales qui mènent des activités en faveur de la promotion des idéaux de la Francophonie. À l’issue de la visite, le Secrétaire général et la Présidente de la CONFEMEN ont chacun rappelé le rôle de la CONFEMEN au sein de la Francopho-



nie. Pour le Secrétaire général, la CONFEMEN s’occupe de l’éducation dans l’espace francophone et à ce titre, elle contribue à la promotion de la langue française et au développement des systèmes éducatifs.Il poursuit en soulignant le progrès notable enregistré en matière d’accès, de parité entre fille et garçon et de qualité de l’éducation. « Dans le cadre de l’éducation post 2015, nous lançons de nouveaux défis en mettant l’accent



notamment sur la qualité», dira-t-il. Dans le cadre de cet agenda post 2015, Madame Kandia Camara a réitéré l’engagement de la CONFEMEN pour une éducation et un apprentissage tout au long de la vie équitable et de qualité pour tous d’ici à 2030. En plus de la qualité de l’éducation qui fait partie des défis prioritaires à relever, la ministre Kandia Camara insiste sur un certain nombre d’actions qui visent à accroitre l’accès à l’éducation et à assurer l’éducation tout au long de la vie. Le financement et la gouvernance des systèmes éducatifs sont également des enjeux importants pour la ministre. Elle a enfin lancé un appel pour que les communautés nationales et internationales mettent un accent particulier sur le numérique en adaptant notamment les formations à l’évolution technologique. La Présidente en exercice n’a pas manqué de féliciter la CONFEMEN qui, à travers son stand, a été, du 24 au 30 novembre 2014, la vitrine du monde francophone de l’éducation.



Madame Kandia Camara lors de sa visite à la CONFEMEN
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FRANCOPHONIE



« L’éducation inclusive de qualité pour tous est un défi majeur pour le programme de développement de l’après 2015 » KI Boureima Jacques, Secrétaire général de la CONFEMEN Participant aux travaux du XVe Sommet de la Francophonie, avec la présidente en exercice, le Secrétaire général de la CONFEMEN, M. KI Boureima Jacques nous parle dans cet entretien des relations de collaboration avec l’OIF et des défis à relever pour une éducation de qualité pour tous.



Quelles sont les missions de la CONFEMEN en lien avec les instances de la Francophonie ? La CONFEMEN et l’OIF sont deux structures partenaires. Je peux même dire que c’est un partenariat naturel puisque nous travaillons toutes les deux dans le domaine de l’éducation même si l’OIF va au-delà des questions éducatives. La CONFEMEN est un cadre de concertation, de dialogue, d’accompagnement en matière de politiques éducatives. L’OIF nous accompagne dans la mise en œuvre des recommandations issues des conférences des ministres de l’éducation. À titre d’exemple, la question de la formation des enseignants a fait l’objet de plusieurs réflexions lors des réunions de la CONFEMEN. Une des recommandations prises par les ministres était de voir dans quelle mesure la formation des enseignants pourrait être accompagnée. C’est ainsi que l’idée de les former à distance a été développée et a conduit à la création de l’Initiative francophone de formation des enseignants à distance (IFADEM).



Après le bilan de l’Éducation Pour Tous (EPT) prévu en 2015, quelles sont les perspectives que se donne la CONFEMEN pour une éducation inclusive et de qualité pour tous pour l’après 2015 ? Je rappelle que la CONFEMEN est un cadre de dialogue. Depuis 2013, nous sommes dans ce processus de concertation, de consultation pour mettre en place des propositions concernant l’agenda post 2015. C’est dans ce cadre que les ministres de l’Éducation de l’espace francophone ont élaboré et adopté en 2013, à Liège, une Déclaration sur les priorités de l’éducation dans l’agenda de l’après 2015. Dans cette Déclaration, l’accent est mis sur quatre priorités : élargir l’éduca-
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tion de base obligatoire et gratuite (10 ou 11 ans de scolarité) ; renforcer l’éducation et la formation tout au long de la vie ; garantir un financement pérenne pour l’éducation ; assurer une bonne gouvernance et renforcer les partenariats. Nous interpellons tous les pays membres à revoir leur système éducatif en tenant compte de ces quatre priorités. Cela nécessite des mesures. Nous avons par exemple trouvé qu’au niveau international, les ressources extérieures deviennent de plus en plus rares et les pays doivent s’engager à assurer le financement endogène et à mettre en œuvre une bonne stratégie de mobilisation des ressources. C’est dans ce cadre que les pays de la CONFEMEN ont décidé d’octroyer une moyenne de 8 % de leur PIB à l’éducation de base.



Quels sont les défis actuels et les perspectives du PASEC ? Le programme d’analyse des systèmes éducatifs de la CONFEMEN (PASEC) s’occupe de l’évaluation des apprentissages des élèves et de la performance des systèmes éducatifs. Il consiste à concevoir des tests de niveau, à les administrer et à les traiter avec des valeurs statistiques pour démontrer si les élèves maitrisent certaines compétences comme la lecture, les mathématiques au niveau de la deuxième année et de la sixième année de l’enseignement primaire. Nous sommes dans un processus de réforme de ce programme. Durant 20 ans, nous avons fait des évaluations nationales dans les pays. Depuis 2013, nous sommes engagés dans un système d’évaluation groupée. En 2014, nous avons fait une évaluation sur 10 pays d’Afrique francophones et nous voulons publier les résultats d’ici fin décembre 2015 où l’accent sera mis sur la comparaison des résultats. L’un de nos défis majeurs est la pérennisation du programme vue que l’évaluation demande beaucoup de ressources techniques, humaines et financières. Ensuite, nous voulons aller au-delà de l’enseignement primaire et évoluer jusqu’au niveau
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collège. La demande est forte car beaucoup de pays veulent être accompagnés. Pour cela, nous voulons organiser le PASEC de telle sorte qu’il réponde aux différentes sollicitations de ces pays. Nous comptons également renforcer les compétences et les capacités des équipes pays pour qu’elles soient plus autonomes.



En juillet prochain, Liège abritera le 2e Forum de la Langue française, après Québec, en 2012. Quelle sera votre participation à ce forum ? La CONFEMEN est inscrite pour participer à ce forum. Un des sujets que nous voulons aborder lors de ce grand forum, c’est de communiquer sur la place et l’importance du concours que la CONFEMEN organise chaque année autour des «Dix mots » de la Francophonie. Le concours des 10 mots est un concours d’écriture et d’illustration artistique destiné aux élèves des écoles élémentaire et secondaire des pays de la CONFEMEN et qui développe la créativité et la maitrise de la langue française.



Quel a été votre message au XVe Sommet de la Francophonie ? Le message de la CONFEMEN a été prononcé par la présidente en exercice, Mme Kandia Camara, ministre de l’Éducation nationale et de l’Enseignement technique de la Côte d’Ivoire. Ce message était en adéquation avec l’agenda post-2015. Toutes les réflexions menées sur le thème de l’éducation inclusive et de qualité pour tous pour l’après 2015 et qui ont abouti à la Déclaration des ministres ainsi qu’aux orientations adoptées lors de la 56e session ministérielle d’Abidjan, ont été synthétisées et présentées au XVe Sommet de la Francophonie. L’axe fondamental de ce message est d’assurer une éducation inclusive de qualité pour tous. Le forum de Dakar en 2000 a permis de booster l’accès à l’éducation mais le volet qualité a été un peu négligé. C’est l’un des défis que nous nous lançons pour l’agenda de l’après 2015.



DOCUMENT



Note d’orientation de la 56e session ministérielle de la CONFEMEN



«Éducation inclusive et de qualité pour tous en Francophonie : défis, priorités et perspectives pour l’après 2015» 1. PROMOUVOIR DES POLITIQUES TRANSFORMATIONNELLES Les politiques transformationnelles sont des processus de changement en profondeur qui impliquent des changements de paradigme et des réformes assurant une rupture avec les systèmes éducatifs caractérisés par l’élitisme et le filtrage excessif. Pour réaliser l’EIQPT, les politiques transformationnelles centrent les systèmes sur l’impératif et l’urgence d’une éducation de qualité assurant la réussite des apprentissages de base par tous. En conséquence, les politiques transformationnelles doivent se fonder sur l’analyse critique des systèmes éducatifs existants afin d’identifier et de lever les obstacles à la réussite des apprentissages de base pour tous. Elles doivent être soutenues par une forte volonté politique nationale de changement social ainsi que par une mobilisation participative multipartite. Prenant en compte la diversité de la demande, elles doivent promouvoir une offre éducative diversifiée, flexible et intégrée avec une variété d’opportunités d’apprentissage formelles et non-formelles adaptées aux besoins et situations de chacun et de chacune, une approche holistique et intersectorielle de l’EIQPT, de même que l’intégration des nouvelles ressources éducatives tirées de l’innovation sociale, scientifique et technologique.



2. POSER LA QUALITÉ COMME INSÉPARABLE DE L’ÉQUITÉ ET DE L’EFFICACITÉ EXTERNE DANS LE CADRE DE L’EIQPT Dans la perspective de l’éducation inclusive et de qualité pour tous, la qualité de l’éducation, est inséparable de l’équité (réussite des apprentissages de base par tous) tout comme de la pertinence et de l’efficacité externe (utilité, utilisation, sens et pertinence des apprentissages). Il est nécessaire de mettre en place des dispositifs d’évaluation des apprentissages et des systèmes d’alerte



afin de partager, de façon transparente, l’information sur les performances des élèves et des enseignants, ainsi que sur les divers facteurs internes et externes qui les déterminent, pour mieux orienter les politiques, les plans d’action et les projets d’amélioration continue de la qualité et de l’équité de l’éducation. Parmi les piliers de la qualité, il convient de souligner les stratégies bilingues, le leadership efficace d’établissement, la gestion adéquate du temps d’apprentissage, le développement professionnel des enseignants, le soutien scolaire, etc.



3. S’APPUYER SUR LA GOUVERNANCE PARTENARIALE DÉCENTRALISÉE POUR MOBILISER UN LARGE ENGAGEMENT EN FAVEUR DE LA QUALITÉ ET DE L’ÉQUITÉ DE L’ÉDUCATION La gouvernance partenariale décentralisée repose sur un partage des responsabilités entre les acteurs-clés qui sont en capacité réelle d’améliorer la qualité de l’éducation dans les composantes spécifiques qui font consensus dans un milieu donné. La mobilisation des acteurs-clés – les chercheurs, l’État, les bailleurs de fonds, les collectivités locales, les formateurs, les inspecteurs, les enseignants, les parents d’élèves et les élèves, les ONG et le secteur privé – a pour but d’améliorer la qualité de l’éducation au niveau d’une école. La décentralisation et le financement direct doivent accorder une responsabilisation, des compétences et des ressources significatives ainsi que des espaces d’autonomie et de prise d’initiative et de décision aux acteurs de l’école pour pouvoir leur exiger en retour l’obligation de résultats et la reddition des comptes en toute transparence. Réussir l’autonomisation administrative, financière et pédagogique des établissements et faire émerger un leadership transformationnel à la base tout en renforçant les capacités des acteurs consti-



tuent dans cette voie des objectifs essentiels.



4. SITUER L’ÉCOLE, LA CLASSE ET LE MILIEU COMME LIEUX DÉCISIFS D’INVESTISSEMENTS ET D’ACTION OÙ SE DÉROULENT LES CHANGEMENTS POUR L’AMÉLIORATION CONTINUE DE LA QUALITÉ Les stratégies d’amélioration de la qualité tout comme le financement et la gouvernance partenariale décentralisée doivent cibler l’école, la classe et le milieu comme lieux décisifs d’investissements et d’action où se déroulent les changements en direction de la qualité. Ce qui souligne le rôle primordial des acteurs à la base : parents, communautés, élèves, enseignants, directeurs et autres partenaires de l’école. Il convient ici de mettre particulièrement l’accent sur le leadership transformationnel que peut exercer le directeur pour perfectionner l’organisation, le fonctionnement et le climat de l’école avec un impact majeur sur les attitudes (valeurs, opinions, dévouement, engagement), les comportements (fréquentation, ponctualité, recherche de l’excellence dans les performances, etc.) et les relations (confiance, échanges, solidarité, esprit d’équipe, etc.). C’est pourquoi les pratiques de recrutement et de formation des directeurs doivent évoluer. Le directeur doit être recruté à partir d’un profil d’aptitudes valide selon un référentiel de compétences professionnelles répondant aux responsabilités et tâches de gestion et surtout au leadership pédagogique et transformationnel attendus.



5. MOBILISER DES RESSOURCES SUFFISANTES POUR FINANCER L’EIQPT Financer l’éducation de base universelle étendue au premier cycle du secondaire représente un énorme défi, notamment pour les pays qui n’ont pas pu jusqu’ici réaliser l’enseignement primaire universel. Des



modifications dans l’allocation inter-et-intra sectorielle des ressources de l’État en faveur de l’EIQPT seront nécessaires. Dans cette direction, il faudra accroître de façon substantielle le financement de l’éducation en accordant au secteur une moyenne de 8% du PIB. Audelà, la mobilisation des efforts des partenaires internes et externes et la recherche de financements innovants seront indispensables pour disposer de ressources additionnelles. Il s’agira , en plus, de veiller à allouer et utiliser plus efficacement et plus équitablement les ressources, accroître l’efficience de leur gestion, de mieux les cibler sur l’équité et la qualité de l’éducation et de lutter fermement contre toutes les sources de gaspillage et de corruption pour tirer un meilleur parti des ressources disponibles.



6. ASSURER UNE ÉDUCATION ÉQUITABLE ET DE QUALITÉ ET UN APPRENTISSAGE TOUT AU LONG DE LA VIE POUR TOUS D’ICI À 2030 « Assurer une éducation équitable et de qualité et un apprentissage tout au long de la vie pour tous d’ici à 2030 » constitue un défi encore plus ardu à relever. Cela suppose une nouvelle vision holistique et intersectorielle de l’apprentissage qui reconnaît, valorise, mobilise et met en synergie toutes les ressources formelles, non-formelles et informelles d’apprentissage de l’État et de la société: aménagements des différents environnements de vie, de travail et de loisirs pour l’apprentissage tout au long de la vie ; passerelles et systèmes d’accréditation pour l’articulation des diverses filières formelles, non-formelles et informelles, y compris l’apprentissage traditionnel ; intégration des nouvelles technologies, possibilités et modalités d’apprentissage (ressources numériques, audio, vidéo…), apprentissage présentiel, apprentissage à distance, apprentissage libre, etc.
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ALBUM PHOTOS



XVe Sommet de la Francophonie
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Retour sur la 56e session ministérielle
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PASEC



Évaluation PASEC 2014 : vers le rapport international Le PASEC déroule avec satisfaction son calendrier d’évaluation internationale menée simultanément dans 10 pays en 2e et 6e années du primaire : Bénin, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Congo, Côte d’Ivoire, Niger, Sénégal, Tchad et Togo. Le programme a poursuivi les activités liées à cette évaluation groupée, en procédant notamment au nettoyage des données, à la finalisation des cadres conceptuels et à la préparation du plan des volumes 1, 2 et 3 du rapport international. La collecte des données s’est relativement bien passée dans l’ensemble des pays. Un point d’étape a été fait à la 56e session ministérielle de juillet 2014 à Abidjan et à la derniere réunion du comité de pilotage . Les ministres ont renouvelé leur intérêt pour le Programme et beaucoup de pays ont manifesté leur disponibilité à participer à la prochaine évaluation. Le projet de thème adopté pour la 57e session ministérielle et qui sera finalisé par la prochaine réunion du Bureau, porte sur la problématique de l’évaluation : « La crise de l’apprentissage dans les pays francophones : comment instaurer une culture de l’évaluation afin de lutter efficacement contre l’échec et le décrochage scolaire ». Le PASEC a également présenté sa méthodologie lors du Forum International



Séance de travail lors de la mise à l’essai en Côte d’Ivoire



Francophone des Évaluateurs qui s’est tenu le 29 octobre à Dakar après la communication faite devant la Commission Éducation, Culture et Tourisme du Parlement panafricain, le 14 août 2014 à Johannesburg et portant sur les résultats de l’atelier des décideurs sur le rôle et la place de l’évaluation dans le pilotage et la réforme des systèmes éducatifs. Une mission de supervision conjointe des appuis de l’AFD et de la Banque mondiale au PASEC a eu lieu le 29 septembre 2014 au siège du Secrétariat technique permanent de la CONFEMEN, à Dakar. La mission a



noté un bon suivi de la mise en œuvre des activités du Programme, notamment les activités liées aux évaluations groupées. Au nombre des dernières activités menées par le PASEC, figurent la réunion du Comité scientifique (Paris, 15-16 décembre 2014), la réunion du Comité de pilotage, (Dakar, 18-19 décembre 2014), le 3e regroupement des équipes nationales (Saly – Sénégal - 26-31 janvier 2015). Ce 3e regroupement a porté notamment sur le développement des analyses nationales en lien avec le rapport international PASEC attendu entre fin 2015 et début 2016.



Réunion du comité de pilotage du PASEC Le comité de pilotage du PASEC s’est réuni en session ordinaire les 18 et 19 décembre 2014, à Dakar, sous la présidence de son vice-président, le secrétaire général de la CONFEMEN, représentant la présidente en exercice empêchée pour des contraintes de calendrier. Le comité de pilotage a examiné plusieurs points dont le rapport technique et financier 2014 du PASEC, le plan d’action révisé et le budget 2015. Le comité de pilotage a eu droit à une information sur les partenariats Le comité de pilotage se réunissait pour la 3e fois techniques et scientifiques en cours actuellement au niveau du PASEC. Ces partenariats concernent notamment le pôle de Dakar, l’OCDE, l’ISU, ROCARE et le partenariat mondial pour l’éducation. Un des points importants de l’ordre du jour du comité de pilotage était relatif à la présentation de la réflexion stratégique du PASEC et des perspectives financières. Il s’agit d’une réflexion stratégique entamée par le PASEC sur l’identité, la vision, les objectifs et les grands axes opérationnels du Programme pour les prochaines années.
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PASEC



Réunion du Comité scientifique du PASEC Le comité scientifique (CS) du PASEC s’est réuni les 15 et 16 décembre 2014 à Paris. Le CS a discuté des questions relatives aux activités menées en 2014, à la rédaction et à la constitution du rapport international e t des rapports nationaux. Le CS a également examiné la programmation des activités pour l’année 2015 et abordé le sujet sur les tests permettant de mesurer les capacités et les compétences des enseignants. La réunion a également jeté un regard sur la faisabilité d’une évaluation au collège.



évolution et d’intenses activités. Le CS a pu apprécier la restitution des rapports sur les évaluations nationales au Laos, au Cambodge, au Vietnam et au Mali.



Pour François Ndebani, président du comité scientifique, l’année 2014 a été pour le PASEC une année de pleine



La réunion du CS s’est prononcée sur l’élaboration du rapport international et des rapports nationaux de l’évaluation



« Nous avons eu une appréciation très positive de la manière dont ces évaluations ont été conclues » dira M. Ndebani qui ajoute que ce sont des restitutions très poussées qui sont faites à trois niveaux : niveaux des ministères, des circonscriptions et des partenaires techniques et financiers.



PASEC 2014. Elle a donné des orientations qui visent à obtenir des rapports de qualité aussi bien du point de vue de la présentation que du contenu. Trois nouveaux membres viennent d’intégrer le comité scientifique. Il s’agit de M. Boubacar NIANE de la Faculté des sciences et technologies de l’éducation et de la formation (FASTEF) de l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar ; de M. François SAWADOGO de l’Université de Koudougou, au Burkina Faso et de M. Patrick NKENGNE, Conseiller technique au pôle de Dakar (UNESCOIIPE).



Les 7 membres du Comité scientifique du PASEC M. NDEBANI François, Président du CS, Enseignant - chercheur, psychologue École Normale Supérieure Université Marien Ngouabi, Brazzaville – Congo



M. Jean Claude EMIN, Ancien sous-directeur à la direction de l’Évaluation de la Prospective et de la Performance / Ministère de l’Éducation nationale - France



M. François SAWADOGO, Psychologue cognitiviste/apprentissage, Spécialiste en politiques sectorielles et gestion des systèmes éducatifs, Spécialiste en Évaluation Université de Koudougou - Burkina Faso



M. MONSEUR Christian José Henri, Professeur – Département Éducation et Formation, Faculté de Psychologie et des Sciences de l’Éducation, Université de Liège, Belgique



Mme. Agnès FLORIN, Professeur Émérite en psychologie de l’enfant et de l’éducation Centre de Recherche en Éducation, Faculté de Psychologie, Université de Nantes – France



M. Alain Patrick NKENGNE NKENGNE, Analyste des politiques éducatives au Pôle d’analyse sectorielle en éducation (Pôle de Dakar) – UNESCO-IIPE, Dakar, Sénégal M. Boubacar NIANE Professeur de Sociologie Faculté des Sciences et Technologies de l’Éducation et de la Formation, Université Cheikh Anta Diop de Dakar, Sénégal
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PARTENARIAT



Relance de l’EPS à l’école :



des sessions de formation d’enseignants à l’utilisation du Kids’ Athletics La Conférence des Ministres de la Jeunesse et des Sports de la Francophonie (CONFEJES), la CONFEMEN et l’Association internationale des Fédérations d’athlétisme (IAAF) poursuivent la mise en œuvre de la convention tripartite pour la relance de l’Éducation physique et sportive (EPS) à l’école dans les pays membres de la Francophonie. Après le Togo en décembre 2013, le Tchad en juillet 2014, le Burkina Faso en août 2014, la Côte d’Ivoire en septembre 2014, la RD Congo en octobre 2014, la formation à l’utilisation du Kids’ Athletic va se poursuivre dans les deux autres pays retenus à savoir les Comores et le Sénégal. Le constat fait lors des sessions de formation est que les bénéficiaires participent activement, non seulement aux séances d’informations théoriques sur le contenu et les objectifs éducatifs du Kids’ Athlétics, mais également aux pratiques pédagogiques qui se mènent avec plu-



sieurs dizaines d’enfants. Les participants procèdent également à la fabrication de matériels alternatifs et à la conception de projets de démultiplication et d’extension des méthodes apprises. Le Secrétaire général de la CONFEMEN, M. KI Boureima Jacques s’engage à mener un plaidoyer plus fort auprès des ministres de l’Éducation des pays membres des deux institutions, afin qu’ils adhèrent tous au projet, pour que l’EPS retrouve toute sa place au sein du processus éducatif. Pour le Secrétaire général de la CONFEMES, M. Ali Harouna Bouramah, la principale finalité de ces formations est de voir l’EPS reprendre toute la place qui est la sienne au sein de l’Institution scolaire et de permettre l’accès à un plus grand nombre, sans discrimination aucune, à la pratique sportive. À travers la convention de partenariat signée en février 2013 entre la CONFEMEN,



Photo de famille des participants à la formation du Burkina Faso
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la CONFEJES et l’IAAF, les parties concernées décident, en collaboration avec les commissions nationales mixtes de relance de l’éducation physique et sportive, de mener conjointement, des actions visant la promotion et le développement de l’athlétisme en milieu scolaire, par le renforcement de la formation de l’encadrement technique et pédagogique, l’amélioration progressive des conditions de la pratique de l’athlétisme en milieu scolaire et l’implantation du programme Kids ‘Athletics’. À cet effet, elles se sont fixées comme objectifs de former des « formateurs des enseignants» du primaire et/ou du secondaire, de former des enseignants du primaire et/ou du secondaire, d’initier les élèves des écoles primaires et/ou du secondaire à la pratique des activités athlétiques, dans les États et gouvernements membres des deux Conférences ministérielles de la Francophonie.



VIE DE LA CONFEMEN



L’Ambassadeur du Burkina Faso encourage la CONFEMEN L’Ambassadeur du Burkina Faso au Sénégal, Son Excellence Madame Aline KOALA, a rendu une visite à la CONFEMEN, le vendredi 17 octobre 2014. A l’issue de son entrevue avec le Secrétaire général de la CONFEMEN, Monsieur Ki Boureima Jacques, elle nous livre le sens de sa visite :



S.E. Madame Aline Koala en entretien avec le Secrétére général



«Premièrement, c’est une visite de félicitations à Monsieur Ki Boureima Jacques qui vient d’être reconduit dans ses fonctions de Secrétaire général de la CONFEMEN par les ministres en charge de l’éducation de la Francophonie. Je suis donc venue l’encourager et lui souhaiter du succès à la tête de la CONFEMEN au service des pays membres. Deuxièmement, nous sommes à l’orée du XVe Sommet de la Francophonie. La CONFEMEN qui regroupe 44 États et gouvernements est l’une des Conférences



ministérielles permanentes de la Francophonie, un instrument stratégique pour l’OIF et pour les systèmes éducatifs des pays membres. Tout cela donne à la CONFEMEN une place importante au prochain Sommet de la Francophonie qui implique l’ensemble des pays membres dont le Burkina Faso qui est partie prenante. Il s’agit pour moi donc de venir reconnaître et saluer le rôle de la CONFEMEN au sein des instances de la Francophonie. Troisièmement, c’est un plaisir pour moi



en tant qu’ambassadeur du Burkina Faso au Sénégal, de prendre contact avec des institutions comme la CONFEMEN afin d’échanger sur les types de collaboration à envisager et à mettre en œuvre au profit de l’administration du Burkina Faso. Quatrièmement et enfin, en tant qu’enseignante, professeur de lettres, je connaissais la CONFEMEN de loin. Je savais ce qu’elle apporte comme conseil pour orienter les systèmes éducatifs. J’ai toujours apprécié les actions qu’elle mène au Burkina Faso. De ce point de vue, je suis très sensible à la CONFEMEN et à ce qu’elle fait comme activité au profit des systèmes éducatifs. C’est pour toutes ces raisons que je suis venue rendre cette visite de courtoisie et en savoir davantage sur l’institution. Je suis sûre que les échanges que nous aurons ultérieurement permettront d’œuvrer dans le sens du renforcement de l’appui de la CONFEMEN en faveur du système éducatif du Burkina Faso. La CONFEMEN est une Institution qui est au carrefour des expériences des différents pays en matière de politiques éducatives et d’organisation des systèmes éducatifs. Nous avons fortement besoin de ses conseils, surtout en ce moment où notre pays est engagé dans une réforme importante de son système éducatif avec notamment le continuum éducatif.»



« Le concours des 10 mots de la Francophonie est à pérenniser » selon Madame Koala L’Ambassadeur du Burkina Faso a apprécié très positivement le concours des 10 mots de la Francophonie que la CONFEMEN organise chaque année au profit des élèves de ses pays membres. «À travers mes prédécesseurs, j’ai beaucoup apprécié la collaboration qui s’est instaurée dans le cadre du Groupe des Amis de la Francophonie pour donner plus d’éclat à cette activité. Je dis même que si cette activité n’existait pas, il fallait la créer». Pour Madame l’Ambassadeur c’est très important cette action de la CONFEMEN qui consiste à encourager l’excellence et la saine émulation dans les milieux scolaires en vue de contribuer à l’amélioration de la qualité de l’éducation. «Nous, en tant qu’ambassades des pays membres de la CONFEMEN, nous ne pouvons que soutenir tout ce qui a trait à l’excellence et à l’encouragement des apprenants». Elle a enfin traduit sa disponiblité et son engagement à travailler pour le renforcement de la collaboration et du soutien à cette activité qu’elle souhaite pérenne.
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VIE DE LA CONFEMEN



Départ De nationalité Sénégalaise, Mme Khady NDONGO NDOYE a commencé sa carrière au Secrétariat technique permanent de la CONFEMEN 1977. Elle a apporté sa contribution dans la mise en œuvre des activités de la CONFEMEN durant plusieurs décennies. Assistante des deux pôles (gestion et politiques éducatives) Mme NDOYE a été toujours présente et active dans la préparation et l’organisation des réunions des instances et des grandes rencontres. Elle a toujours su faire preuve de professionnalisme et d’amour pour le travail. Avec son expérience dans la connaissance des dossiers de la CONFEMEN, elle n’a jamais manqué d’apporter son aide et ses conseils à ses collaboratrices et collaborateurs. Mme NDOYE a quitté le Secrétariat technique permanent en décembre 2014, aprés 38 ans de service pour une retraite bien méritée.



Nouveaux visages Mme Carole Garceau n’est plus un nouveau visage au sein de la CONFEMEN. Mise à la disposition par le Canada Québec, elle a pris service au pôle politiques éducatives depuis mai 2014. Elle faisait déjà partie de l’équipe qui était au premier plan dans l’organisation, en mai, de la réunion du Groupe de travail des correspondants nationaux et de l’atelier des décideurs et en juillet, de la 56e session ministérielle. Mme Garceau est titulaire d’un diplôme en enseignement secondaire et collégial de l’Université Laval, d’une maîtrise en environnement de l’Université du Québec à Montréal et d’un diplôme supérieur de 2e cycle en administration publique de l’école nationale d’administration publique du Québec.Elle a notamment occupé les postes d’adjointe exécutive du sous-ministre associé à l’enseignement primaire et secondaire et de coordonnatrice à la planification stratégique et à la reddition de comptes au ministère de l’Éducation du Québec. Avant son affectation à la CONFEMEN, elle était coordonnatrice de l’adaptation aux changements climatiques au ministère du Développement durable et de l’Environnement du Québec. Mme Garceau est fortement engagée dans les questions liées à l’équité et à l’éducation au développement durable.



De nationalité malienne, M. Labass lamine DIALLO est titulaire d’un doctorat en sciences de l’éducation de l’Université de Bordeaux II, d’un master de coopération internationale en éducation et formation de la Sorbonne - Paris V et du diplôme de l’École normale supérieure de Bamako (section Philo-psychopédagogie). Il a précédemment occupé le poste de chargé de mission au ministère de l’éducation nationale du Mali et était enseignant-chercheur à l’université des Lettres, langues et sciences humaines de Bamako au moment de son recrutement par la CONFEMEN. Il est donc depuis septembre 2014 Conseiller technique à la CONFEMEN, affecté à la division Instruments et Collecte des données du PASEC.



De nationalité burkinabè, Windpouyré Rachidiatou BADINI est volontaire internationale de la Francophonie (VIF). Elle a rejoint la CONFEMEN le 1er décembre 2014 en tant qu’assistante en communication. Elle est titulaire d’une licence en Sciences et Techniques de l’Information et de la Communication de l’université de Ouagadougou.



est un trimestriel consacré à l’actualité, à la recherche et au partenariat dans le secteur de l’éducation ainsi qu’à toutes les activités de la CONFEMEN. Il est publié par le Secrétariat technique permanent. Directeur de publication : KI Boureima Jacques Rédacteur en chef : Abobacar Sy Collaboration : Anne Penda Sène, Gnagalé Babakan, Ndiaga Mahip Diop, W. Rachidiatou Badini, Équipe du PASEC Équipe du Pôle politiques éducatives Équipe du Pôle gestion
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